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puisse faire à la nation : c'est l'abandon des im¬ positions des ci-devant privilégiés, pour les six derniers mois de l'année dernière, montant à 

1,800 livres. 

M. Lelen dé La Ville-au%-Bois, député de 

Vermandois, offre, au nom de la communauté d'Urcel, près de Laon, l'abandon, au profit du Trésor public, du produit de l'imposition des ci-devant privilégiés, pour les six derniers mois de 1789. 

M. Cherrler, député de Neuf-Château, a fait lecture : 1° d'une aaresse des citoyens de cette 

ville, qui offrent en don patriotique leurs boucles et beaucoup d'effets et de bijoux d'or et d'argent, qu'ils se sont empressés dy joindre; l'adresse annonce une adhésion sans réserve aux décrets de l'Assemblée nationale. Ce même membre 

assure l'Assemblée qu'aucune ville dans le royaume ne reçoit avec plus de reconnaissance, 
et n'exécute plus fidèlement ses décrets. 

2° D'une adresse des religieux prémontrés de Maraux, qui donnent, pour leur contribution pa¬ triotique, une somme de 3,000 livres, déposée dans la caisse des domaines à Chaumont-en-

Bassigny ; ils témoignent leurs regrets de ce que les procès ruineux que leur abbé leur a suscités, 

ne leur permettent pas d'écouter leur patriotisme, en offrant à la nation une somme plus considé¬ rable; ils supplient l'Assemblée nationale de per¬ mettre qu'ils continuent à vivre réunis sous les règles de leur institut. 3° D'une adresse de la communauté de Remo-

ville, qui témoigne les plus vifs regrets de ce 

qu'une récolte presque nulle lui enlève le moyen de se joindre à ceux qui donnent à la patrie des témoignages actuels de leur patriotisme ; elle supplie l'Assemblée d'accepter pour sa contribu¬ tion patriotique le quart des bois communaux qui lui appartiennent, et qui sont en état d'être ex¬ ploités. 4° D'une adresse de la communauté de Graf-

figny, qui offre en don patriotique deux statues de saints, deux burettes d'argent, et une somme de 1,540 livres; le curé, digne de tels paroissiens, demande que la note de cette offrande soit in¬ sérée dans le procès-verbal, pour servir d'exemple aux communautés plus nombreuses, plus riches et plus en état que celle de Graffigny, de venir au secours de la patrie. 

Adresse d'adhésion, et don patriotique consis¬ tant en argent, argenterie et bijoux, présentés par MM. Jacquesson, de Yauvignol et de Sainte-Suzanne, députés extraordinaires de la ville de Tonnerre, au nom de ladite ville. 

M. Alqnier, député aîAunis, offre en don 

patriotique, de la part des officiers et soldats de la troisième compagnie de grenadiers de la garde nationale de La Rochelle, un bordereau de 302 livres 12 sols 2 deniers, montant de leurs boucles 

d'argent portées à la monnaie de ladite ville. Les députés du district des Feuillants sont in¬ 

troduits à la barre; ils présentent l'offrande pa¬ triotique de ce district, et l'hommage de sa sou¬ mission aux décrets de l'Assemblée nationale ; ils "urent en son nom d'être fidèles à la nation, à la oi et au Roi, et de maintenir de tout leur pou¬ voir la constitution décrétée par l'Assemblée na¬ tionale, et acceptée par le Roi. 

Un grand nombre de jeunes étudiants sont en¬ suite introduits à la barre ; tous viennent déposer 
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sur l'autel de la patrie des dons et des serments 

patriotiques. Les boursiers du collège de Louis-le-Grand offrent leurs boucles d'argent et la somme de 900 livres. . Les pensionnaires du collège du Plessis, 1,300 livres. Les'étudiantsdu collège d'Harcourt, 1,684 livres. Et les élèves de M. Patris, maître de pension à Paris, 245 livres et leurs boucles. Les discours de ces jeunes gens sont fort applaudis ; et pour encourager autant que pour récompenser leur patriotisme naissant, l'Assem¬ blée reçoit, malgré leur jeunesse, leur serment civique, et ordonne que leurs noms soient ins¬ crits sur le procès-verbal. 

Collège de Louis-le-Grand. 
MM. Charles Joret, de Candebéc. 

Claude Aper, de Vitry» Louis Florentin Belin, de LaOQ. 
Nicolas Corby, de Reims. Adrien Peron, de Paris. 
Victor Dupuis, de Dormans. 
Benoit Savary, de Paris. Migneron. 

Collège du Plessis. 
MM. François Davelin. 

Amand Fouquet. Louis Rayon. Aimé Lalot. 
Jacques Louston, 
Charles Quatresols. 
Joseph Dufay. 
Joseph Monnège. 
Auguste de Courtray. Auguste Jacquemart. Félix d'Uzer. 

Noms de MM. les députés du Collège d'Harcourt. 

MM. Brard, orateur. de Perrochelles, de la Vincendière. Hulot. Delisle. 

Eugène de Beauharnais, de Thebaudières. 
Marca. 
Renouard. 
d'Herbecourt. 

Une députation des « volontaires », c'est-à-dire 
des conquérants de la Bastille, se présente à la barre, et y est introduite, M. Dusaulx, organe 

de ces braves citoyens, a peint leurs exploits, leurs vertus, et surtout leurs sentiments patrio¬ tiques, avec le pinceau mâle et énergique de la liberté. « Jaloux de vous faire un don patriotique, dit-il, ces citoyens voudraient, à l'exemple de leurs compatriotes les plus fortunés, vous ap¬ porter aussi, Messieurs, de l'or des diamants ; mais, hélas ! que peuvent-ils vous offrir, ces gé¬ néreux élèves de la Providence et de l'honneur? 

Ce qu'ils peuvent offrir? la dernière pierre arra¬ chée des fondements du dernier cachot de la Bastille. » 

De vifs applaudissements couvrent les dernières 
paroles de l'orateur, auquel il est permis, ainsi qu'aux volontaires, d'assister à la séance. 

M. le Président répond à tous ceux qui ont parlé à l'Assemblée. S'adressant d'abord aux éco¬ liers, il leur dit : 
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« Messieurs, 

« L'Assemblée nationale reçoit avec satisfaction votre offrande. Puisse ce premier acte de vertus 

civiques vous rappeler sans cesse ce que tout ci¬ toyen doit à la chose publique, et vous faire trou¬ ver le prix de votre dévouement dans la seule estime de la patrie ! » S'adressant ensuite à la foule de ceux qui ont offert des dons patriotiques, M. le Président leur dit : 

> « Messieurs, l'Assemblée nationale est dans l'heureux embarras de répondre à tous les actes 

du patriotisme dont elle est le témoin. Citoyens de tous les âges, de toutes les conditions, allez, et dites à vos condisciples, à vos frères, à vos concitoyens, que l'Assemblée nationale, remplie d'admiration pour le dévouement des Français, sera au comble de la satisfaction quand elle' les verra réunir l'esprit de paix et de fraternité, l'ou¬ bli de toutes les haines et le respect des lois au noble désintéressement qui les anime. « L'Assemblée nationale vous permet d'assister à la séance. » 

Le Châtelet de Paris, ayant à sa tête M. de Bou-lainvilliers, prévôt de Paris, et M. Talon, lieute¬ nant civil, est annoncé et introduit à la barre. 

Cette cour vient, en conséquence de la permis¬ sion qu'elle a demandée, et qui lai a été accor¬ 
dée le matin par l'Assemblée nationale, prêter le serment civique. 

M. Talon, lieutenant civil , prononce le dis¬ cours suivant : 

« Messieurs, nous venons remplir le vœu le plus cher à nos cœurs, et nous acquitter du plus saint 

de nos devoirs. Quand tous les Français s'empres¬ sent de se réunir à la constitution pa'r un serinent solennel, les ministres de la loi, encore plus comptables de leurs sentiments et de leurs prin¬ cipes envers la nation, doivent offrir les premiers ce témoignage religieux de tidélité et d'obéis¬ sance. 

« Placés sous l'empire d'une constitution libre, nous n'avons plus à redouter ces jours de deuil, où nous ne pouvions servir la cause publique que par l'inaction et le silence, et nous sommes assurés que désormais le serment qui lie tous les citoyens à la patrie ne se trouvera plus en oppo¬ sition avec celui qui nous attache à nos fonc¬ tions. 

« Le Châtelet de Paris doit, en particulier, jurer à l'Assemblée nationale qu'étant revêtu par elle du plus redoutable des pouvoirs, porté par elle au milieu d'une carrière aussi pénible qu'écla¬ tante, où l'expérience ne peut lui servir de guide, il ne cessera de marcher avec courage vers le flambeau qui lui sera présenté par la loi, au tra¬ versées tumultes et des orages dont la fureur des passions, ou l'erreur des préjugés, peuvent cher¬ cher à l'environner. » 

M. de Boulainvilliers, prévôt de Paris , ex¬ prime ensuite les sentiments de patriotisme, de soumission aux décrets de l'Assemblée, et d'atta¬ 

chement à la nouvelle constitution, qui l'animent, ainsi que les magistrats dont il a l'honneur d'être le chef. 

Tous ensuite ont prêté solennellement le ser¬ ment civique, au bruit des acclamations et des 

applaudissements dont la salle retentissait de 
toutes parts. 

M. le Président fait au Châtelet de Paris la 
réponse suivante : 

« Messieurs, le Châtelet de Paris, dépositaire 

des plus grands intérêts, justifie l'honorable con¬ fiance que l'Assemblée nationale lui a témoignée. Elle voit avec satisfaction cette cour être la pre-

mière à donner l'exemple de la soumission, de la 
fidélité et du respect pour les lois. » 

M. le Président lit un billet de M. le 
garde des sceaux, qui lui annonce que les let¬ 
tres patentes portant établissement d'une cour 
supérieure provisoire de justice à Rennes, en exé¬ cution du décret de l'Assemblée, sont pcellées et 
envoyées. 

La discussion sur le j ugement à porter sur la conduite de la nouvelle chambre des vacations du 
parlement de Bretagne obtient la priorité sur plu¬ 
sieurs autres affaires placées à l'ordre du jour. 

M. Le Chapelier. Avant de présenter un pro¬ jet de décret, je rappellerai que l'adresse de la ville de Rennes nous prescrit de demander une punition éclatante, et que la députation de Breta¬ gne, touchée de l'aveuglement de quelques ma¬ gistrats ses compatriotes, a cru devoir s'en réfé¬ rer à l'Assemblée. Mais depuis, les circonstances ont bien changé : sa générosité, secondée par des conjonctures nouvelles, la démarche du Roi, le patriotisme des citoyens, tout l'engage à proposer un décret aussi doux qu'il est possible. « L'Assemblée nationale délibérant sur la con¬ duite des membres de la seconde chambre des 

vacations du parlement de Rennes, déclare que dans le moment où le Roi est venu se réunir si 
intimement avec la nation, elle ne veut se rappe 

1er que les actes de patriotisme qui honorent le monarque et les citoyens; mais, attendu que ceux qui ont refusé d'obéir â la loi et au Roi ne peuvent exercer les droits de citoyens actifs, l'Assemblée décrète que les magistrats de la nouvelle cham¬ bre des vacations du parlement de Rennes seront 

privés de ces droits jusqu'à ce que, par une re¬ 
quête présentée au Corps législatif, ils aient ob¬ 
tenu la permission de prêter serment à la loi, au Roi et à la Constitution. » 

M. deCazalès. Ce décret étant conséquent à ce 
lui que vous avez rendu dans une pareille cir¬ 

constance, doit être admis quasi dans toutes ses parties. 11 serait cependant très aisé de prouver que les magistrats de la nouvelle chambre des vacations de Rennes n'ont pas commis de délit. 

Ne pas convenir que tout citoyen est le maître de 
rentrer quand il le veut dans la vie privée, ce 

serait méconnaître la liberté que vous avez con¬ sacrée... Vous devez réprimer l'abus d'autorité de la municipalité de Rennes, et venger l'atteinte 

qu'elle a portée à la liberté de onze citoyens non prévenus de délits, non jugés, et dont les mem¬ 

bres de la municipalité ne sont pas les juges, en plaçant des sentinelles jusque dans la chambre des magistrats. Se pourrait-il que la constitution, que nous avons tant désirée, fît renaître l'oppres¬ sion ? que nous eussions changé le despotisme ministériel contre le despotisme municipal?... Il 

est temps que l'Assemblée assure la liberté des individus, qu'elle désavoue tout ce qui peut y être contraire, et qu'elle annonce qu'elle hait le despotisme, quelque part qu'il se trouve. -
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